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INTRODUCTION 
L'activité ag r icole a été reconnue  comme 
sou rce de po l lut ion des eaux au même titre 
que les sou rces industrie l les et domestiques 
depuis le rapport Hé n i n .  Cette po l l ut ion est 
l iée aux plantes, au recyclage des déjections 
an imales et a l 'ut i l i sat ion de mo lécules xéno­
biot iques ut i l isées pou r  protéger  les cu l tures.  
D'autres po l l ut ions peuvent être recensées 
mais e l les sont souvent localisées et acciden­
te l les .  
Unes pol i t ique d'intervention a été mise en 
place pour  s'attaquer sur l 'ensemble du terr i­
to i re a ces pol l ut ions notamment en sensib i l i ­
sant et  en rassemblant les d i fférents acteurs 
autour d'une po l i t ique de qual i té de l 'eau dans 
un organisme commun, le CORPEN .  
Cette po l i t ique  repose s u r  t ro is  g randes 
orientations : 
• u n e  m e i l l e u re g e s t i o n  d e s  d é j e ct i o n s  
animales (bâtiment d'é levage e t  d e  stockage ,  
épandage . . .  ) ,  
• une amél ioration des prat iques notamment 
de  la fe rt i l i s at i o n  azotée af i n  d ' év i t e r  l e s  
su rferti l isat ions, 
• une mei l leure couverture du sol en  pér iode 
de percolat ion ou de ru issel lement des eaux. 
E l le s 'est concrétisée dans de nombreuses 
opérations de terrains et s'est tradu ite par le 
lancement de l 'opération Fert i -mieux.  
Toutefo is ,  ces recommandations s'avèrent 
i nsuffisantes ,  dans certa ins cas, pou r  f re iner  
ou encore p lus  pour i nverser  la  tendance a 
l 'augmentat ion des nitrates dans les eaux et 
c'est pourquoi des actions p l us  spéc i f iques 
doivent êt re engagées dont les axes straté­
g iques peuvent diverger de ceux cités précé­
demment e n  remettant en cause l 'act iv i té 
agr ico le e l le-même.  
Ce t te  d i ve rg e n c e q u i  j u s qu ' à  pré s e n t  
pouvait être source d e  conf l i t  o u  f i n  d e  non 
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recevoir  se voit réduite sous l 'effet d'éléments 
nouveaux conjoncturels ou durables parfois 
extérieurs au sujet qui nous préoccupe. Parmi 
ceux-ci on peut citer : la réforme de la PAC, la 
remise en cause d'une agricu lture basée sur 
le productivisme, les préoccupation aff i rmées 
de la populat ion concernant la  santé et l 'envi­
ronnement  dont décou lent certa ines rég le ­
mentations (loi sur l 'eau, di rective nitrates ou 
appl icat ions du pr inc ipe po l l u e ur payeu r  a 
l 'act iv i té agr ico l e ) .  L 'effet comb iné  de ces 
d ivers facteurs fait que nous nous trouvons 
au début d'une nouvel le période où i l  devient 
poss ib le d 'ampl i f ier l 'action avec l 'espo i r  de 
conten i r  cette po l l ut ion par les n itrates dans 
certaines zone prioritai res , notamment celles 
situées autour des captages d'eaux dest inées 
a la consommation humaine. 
LES MODES 
DE GESTION DES TERRES 
POSSIBLES 
Afin de rendre efficaces, sur chacune de ces 
zones ,  les contra i ntes et l es  modal i tés de 
gestion des terres qui en résu ltent. i l  est impor­
tant d'en déiimiter le champ d 'appl ication (péri­
mètre d'intervention et cibles prioritai res) .  
Le pé r imètre d o i t  correspo n d re à l 'a i re 
d 'a l imentat ion  du captage s u r  laque l l e  est 
réal isé un  d iagnostic des r isques de po l lut ion 
en  tenant compte des caractérist iques de la 
ressource en eau, de la natu re du sol et du 
sous-sol et de l 'occupation des sols et des 
p ratiques afférentes. Sur les un ités spatiales 
h o mog ènes  a i n s i  déterm i n ées sont a l o rs 
appl iqués des modes de gestion spécifiques 
comprenant ou non des contrai ntes. 
Dans certains cas , des mesu res d 'aména­
gement a caractère hydrau l ique et structurel 
( ma i nt i en  ou créat ion de zones  tampo n s ,  
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fossés ,  ta l u s ,  ha i es ,  fo rmes et tai l l es des 
parce l les . . .  ) sont la condit ion préalable sine 
qua non de réussi te de la po l i t ique d 'i nter­
vent ion .  
Ces modes d e  gest ion vont  de légères 
mod i f icat i o n s  de prat i ques  s u r  certa i nes  
parce l les jusqu'à la remise en cause de leur 
uti l i sat ion agricole pour  d 'autres. 
On peut citer : 
• le respect d u  code na t iona l  de bonnes  
prat iques ag r ico les e t  notamment l 'appl ica­
t ion de méthodes raisonnées de fert i l isation 
azotée. 
• l a  dés i n tens i f i ca t i on  des prat iques pa r 
réduction des quantités d 'azote et éventuel­
l e m e n t  d 'a u t re s  i n s tan ts  a ppo rtées aux 
cultu res. 
• la couverture max imale des terres pendant 
l e s  pé r i odes  au tomn a l e ,  h i ve rna le  et de 
début de pri ntemps afi n d 'éviter les départs 
de n i t rates par ruisse l lement ou lessivage .  
Cec i  pe ut êt re o bte n u  e n  i mplantant so i t  
majoritai rement des cultu res d'hiver so i t  des 
cu ltures i nterméd ia i res pièges a nitrates ou 
protect ion contre l 'érosion.  
• le mai n t i e n  ou l a  rem ise  e n  h e rbe de 
parce l les ,  
• le  re t ra i t  d e  la prod u ct i o n  ag r i c o l e  de  
ter res ,  par  reto u r  à " l 'état natu re l "  ou par 
boisement. 
LES MOYENS DE MISE EN ŒUVRE : 
POSSIBILITÉS ET LIMITES 
La réglementation 
Les périmètres de protection de captage 
Da ns  l es  pé r i mètres de protect ion  des 
servitudes peuvent être imposées (périmètre 
de protect ion rapprochée) et des recom man­
dat i ons  éd i ctées ( pé r imètre de  protect ion  
é lo ignée) .  Cependant ,  on se heurte a trois 
é c u e i l s  : i n adaptat i on  au pro b lème de la 
po l l ut ion d i ffuse,  lourdeur  de mise en place 
et absence de garantie pou r  les recomman­
dations .  
Dans certa ins  cas part icu l i e rs ,  sans que 
ce soit général isable ,  la pu issance publ ique 
a tourné la d iff icu lté en chois issant de faire 
coïncider le  pér imètre rapproché avec l 'a i re 
d 'a l imentat ion imposant ainsi  des servitudes 
sur l 'ensemble des terres du secteur. 
Dans d 'autres cas,  des protoco les d 'ac­
cord passés entre la profession agricole et 
les gest i onna i res de l 'eau ont  tenté d 'e n ­
gager l a  responsabi l ité col lective des agr icul­
teu rs avec plus ou moins de succès . 
La di rective nitrate 
Dans les zones vul nérables,  a part i r  du 1 9  
décembre 1 995 ,  des prog rammes d 'act ion 
devront être mis en œuvre qui outre la l imita­
t ion  prog ress ive de la quant i té d 'eff l uents 
d 'é levage a 2 1 0 kg/ha fin 1 999 et l 'appl ica-
tian du code national de bonnes pratiques, 
pourront comprendre d'autres contraintes 
concernant ces mêmes pratiques. 
La redevance pollution 
Celle-ci est simplement citée, car les moda­
lités d'application ne sont pas arrêtées dans 
le domaine des pratiques culturales et ne 
concernent, dans un premier temps, que les 
élevages (les bâtiments d'élevage, les capa­
cités de stockage et les épandages de 
déjections an·lmales). 
La politique contractuelle 
et les procédures amiables 
L'opération Ferti-mieux 
Cette opération, initiée par le ministère de 
l'agriculteur et gérée au niveau national par 
l'AN DA, vise à décerner un label aux opéra­
t ions locales de consei l  notamment en  
matière de fertilisation respectant le  cahier 
des charges élaboré par le CORPEN. Les 
périmètres d'intervention retenus sont des 
unités hydrologiques. l'ensemble des parte­
naires concernés tant dans le domaine du 
conseil que dans celui de la qualité de l'eau 
sont étroitement associés dans un comité de 
pilotage. Il s'agit, par la voie du conseil, d'ob­
tenir une évolution des pratiques des agricul­
teurs plus respectueuse de la qualité de 
l'eau sans porter atteinte à leur revenu. 
L'achat et ou l'échange de terres 
En fonction des opportunités, les gestion­
naires de l'eau ont opté pour l'achat de terres 
avec ou sans échange. Ce choix peut être 
facilité par l'intervention d'un tiers tel que la 
SAFER et dans certaines régions par la libé­
ration de terres liée à la déprise. Notons 
toutefois que cette déprise affecte peu, à 
l'heure actuelle, les régions à production 
agricole dite intensive. 
Cette politique ne règle pas tous les 
problèmes. El le ne s'applique en effet qu'à 
des surtaces limitées (partie de périmètre de 
protection rapprochée) et a par conséquent 
un impact lui-même l imité bien que non 
négligeable. Ensuite, elle n'apporte pas l'as­
surance d'une gestion correcte des terres 
acquises en cas de location à des agricul­
teurs { la rétrocession sous conditions étant 
difficilement compatible avec le droit fran­
çais) ou en cas de gest ion directe.  La 
gestion directe, omis le boisement qui n'est 
pas toujours possible, peut également être 
source de complication surtout pour des 
petites communes. 
La politique contractuelle 
Celle-ci peut être engagée à l'échelle locale, 
mais elle peut être renforcée par le lance­
ment des programmes régionaux agri-envi­
ronnementaux arrêtés en 1 993 et qui pren­
dront effet en 1 994. L'avantage que peuvent 
en tirer les parties prenantes sont d'ordre 
réglementaire puisque les opérations seront 
lancées par arrêté préfectoral et contrôlées 
par les services de l'État et d'ordre financier 
puisque l'État et l'Union Européenne y parti­
cipent largement. 
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Le volume financier consacré à ces mesures 
reste cependant l i mité par rapport aux 
besoins exprimés même si un engagement, 
plus fort que prévu initialement, de la part 
des collectivités territoriales permettra proba­
blement l'accroître dans les années à venir. 
Les mesures éligibles concernent la réduc­
tion d'intrants et les pratiques associées (par 
exemple cultures intermédiaires pièges à 
nitrates), la mise en herbe et le retrait des 
terres à des fins écologiques. Citons égale­
ment les dispositions concernant le boise­
ment des terres agricoles bien que le dispo­
sit if  français retenu (choix globalement 
justifié) rende cette dernière mesure peu 
attractive. 
L'utilisation de dispositions 
concernant la PAC à des fins 
de protection des captages 
Les différents dispositifs énoncés c i ­
dessus, s'ils vont bien dans le  sens d'une 
i ntervention plus efficace pour la protection 
de l'eau pêchent, i l  faut le reconnaître, par 
manque de moyens. C'est pourquoi il est 
tentant d 'ut i l iser  les disposit ions de la 
réforme de la PAC imposant un gel  obliga­
toire des terres (pour les surfaces agricoles 
occupées par les cultures faisant l'objet 
d 'une organisat ion commu nautaire des 
marchés) à des fins environnementales. 
Cette opportunité est, sans doute, à saisir 
mais elle suppose plusieurs conditions qui 
ne sont  pas toutes remplies à l ' heure 
actuelle : 
1) les agriculteurs concernés doivent opter 
pour le gel fixe ou le gel mixte, 
2) ces mêmes agriculteurs doivent geler les 
terres appropriées, 
3) un assouplissement des règles pour le gel 
non rotationnel (le gel mixte ou le gel fixe). 
Rappelons en effet que les agriculteurs 
optant pour ce mode de retrait doivent geler 
unité ou zone modalités 
d'applicatiOn 
R Périmètre PPR servitudes 
E de 
5 % de surface en plus par rapport au gel 
tournant. 
4) le respect par l'agriculteur d'un cahier des 
charges précis. 
Cette utilisation, aussi astucieuse soit-elle, 
devra bénéficier d'un coup de pouce régle­
mentaire et/ou indemnitaire pour être géné­
ralisée. Par ailleurs, il s'agira d'un sursis de 
cinq ans puisque, au delà de cette date, les 
terres risquent d'être remises en culture. 
CONCLUSION 
Des moyens existent ou vont prochaine­
ment être disponibles afin de renforcer la 
protection des captages contre la pollution 
diffuse d'origine agricole. 
Seul le rassemblement des différentes 
parties prenantes autour d'un objet commun 
uti l isant au mieux les différents moyens 
exposés ci-dessus (cf. tableau) permettra de 
définir une stratégie de lutte qui soit la plus 
efficace possible. 
Pour les sensibiliser au mieux, un docu­
ment COR PEN est en cours de réalisation et 
devrait être diffusé dans le courant du  
premier trimestre 1 994. 
La volonté affirmée des ministères de 
l'agriculture et de l'environnement de pour­
suivre conjointement une politique de protec­
tion des eaux s'est trouvé confirmée récem­
ment par la saisine du CORPEN pour traiter 
du dossier de la pollution des eaux par les 
produits phytosanitai res q u i  r isque de 
devenir dans un proche avenir au moins 
aussi brûlant que celui des nitrates. 
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